
Chapitre 2 : Vers un développement durable?

2. Industrie, construction et énergie

Partie 1 : industrie et construction

2.1 Le poids économique et social

2.2 L'industrie : on compte comment ?

2.3 Bâtiment et construction

Partie 2 : énergie

2.4 Le poids économique et social, et les objectifs

2.4 Des productions primaires aux consommations finales

2.5 Quelle énergie : fossile, nucléaire, renouvelable ?



La France / aux autres pays de l'UE

http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=T11F047 
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France : 
faiblesse de l'emploi

 industriel et de la construction
 / 

aux autres pays de l'UE



L'emploi dans l'industrie : France / aux autres pays de l'UE

http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cni/Publications/Rapport/2014-03-Rapport-CNI-2013.pdf

- 25% des emplois en 15 ans : effondrement marqué de l'emploi industriel 



L'industrie et la construction
Poids économique et social dans l'économie française

http://www.ifen.fr/fileadmin/publications/les_syntheses/PDF/industrie_ree2006.pdf 

http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cni/Publications/Rapport/2014-03-Rapport-CNI-2013.pdf



Part du PIB par secteur (2010)

http://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/d/d4/VA_par_branche_France_2010.png

Industrie, énergie et construction
 11,6+1,5+5,1=18,2 % du PIB en 2010



http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cni/Publications/Rapport/2014-03-Rapport-CNI-2013.pdf
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L’industrie est le troisième secteur consommateur d’énergie en France et représente près de 20 % des émissions de gaz à effet 
de serre. 

Son poids dans la consommation énergétique finale a reculé de 33 % à 21 % entre 1980 et 2013.

L’industrie est un secteur extrêmement concentré, 1 % des sites industriels représentant les 2/3 de l’énergie consommée. La 
chimie, la sidérurgie et l’agroalimentaire sont les industries les plus consommatrices. L’électricité et le gaz sont les deux énergies 
les plus consommées (environ 30 % chacune), mais la part du charbon reste importante (15 %).

L’intensité CO2 et l’intensité énergétique de l’industrie sont en constante amélioration. Depuis 1990, l’intensité CO2 a diminué de 
40 % et l’intensité énergétique a reculé de près de 25 %, notamment grâce aux progrès enregistrés dans l’industrie chimique.

Industrie, consommation d'énergie et émission de GES



Quelle approche? Site de production ou cycle de vie d'un produit?

http://www.ifen.fr/fileadmin/publications/les_syntheses/PDF/industrie_ree2006.pdf 



A qui imputer les émissions : au producteur ou au consommateur?

http://www.alterre-bourgogne.fr/fileadmin/Alfresco/reperes/Reperes%2052/Reperes_52_GES.pdf

Emissions liées à la fabrication 
et aux transports de produits 

fabriqués en dehors de la 
Bourgogne, mais consommés 
en Bourgogne, et d’énergies 
produites hors Bourgogne.

Le cycle de vie d'un bien manufacturé

Emissions induites : traduction
du mode de développement du territoire et des 

modes de vie des Bourguignons.



La gestion des déchets des produits manufacturés : un suivi délicat

http://www.monde-diplomatique.fr/IMG/pdf/atlas06-dechets_dble.pdf



Conventions pour réglementer la production et le transport des déchets

http://www.monde-diplomatique.fr/IMG/pdf/atlas06-dechets_dble.pdf



Sites de stockage des stériles d'uranium (des résidus miniers) en France 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-gestion-des-anciens-sites.html

Les résidus de traitement sont la plupart du 
temps stockés à proximité de leur lieu de 
production, dans des réceptacles d’accueil 
naturels (fonds de vallée fermés par des 
digues) ou artificiels (bassins creusés lors des 
opérations d’extraction).

 
Il existe en France 17 stockages répartis sur 9 
régions et 13 départements. L’ensemble des 
stockages est aujourd’hui géré par AREVA 
NC.

Suite à l’arrêt des exploitations minières, la 
plupart des stockages a fait l’objet d’un 
réaménagement (mise en place d’une 
couverture et d’un dispositif de surveillance 
en particulier).



Rejets radioactifs liquides et gazeux : le cas du tritium

http://www.laradioactivite.com/fr/site/images/CarteLaHague.jpg

Rejets en mer à la Hague : Les effluents liquides de la Hague sont rejetés dans la mer par une 
canalisation qui part de l’anse des Moulinets à 60 m de la côte (M1) et dont l’exutoire est situé 
à 5000 m au large du Nez de Jobourg(M4). Les forts courants marins facilitent la dispersion 
des rejets, dont le principal d’entre eux, le tritium. COGEMA.



http://www.ifen.fr/fileadmin/publications/les_syntheses/PDF/industrie_ree2006.pdf

Comparaison internationale des entreprises ayant un système de 
management environnemental certifié (juin 2005)

Source : 
ISO 14001 : Agence environnementale 
allemande, avril 2005.
EMAS : DG Environnement de la 
Commission européenne
(http://ec.europa.eu/environment/emas).



http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ES411a.pdf

% par pays d'entreprises certifiées ISO 14001 (2001 et 2005)



http://www.usinenouvelle.com/article/la-france-est-elle-mauvais-eleve-face-au-defi-environnemental.N178370
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- 44 % du bilan énergétique français, le secteur du bâtiment est le plus consommateur d’énergie. 
- + de 20 % des émissions nationales de CO

2
 : un gisement important de réduction de gaz à effet de serre. 

- 2/3 de ces consommations concernent le secteur résidentiel.

Chauffage : la consommation par logement a reculé de 1,8 %/ an depuis 1973 (-2,8 %/an entre 2005 et 2011), 
grâce à la construction de logements neufs performants, aux rénovations lourdes et à la diffusion de systèmes de 
chauffage efficaces, tels que les chaudières à condensation et les pompes à chaleur.

Électricité (hors chauffage) : la consommation unitaire moyenne d’électricité spécifique a presque triplé : de
964 kWh/logement en 1973, 2 329 kWh/logement en 2000 à 2 740 kWh/logement en 2012. Ce phénomène 
s’explique notamment par la progression de l’équipement en appareils électroménagers et TIC.

2006 : Diagnostic de Performance Énergétique (DPE)
Obligatoire pour achat (depuis 2006) et location (depuis 2007)

Réglementation thermique 2012  (applicable depuis le 1er Janvier 2013) : Pour les logements neufs, 
consommation conventionnelle d’énergie primaire de 50 kWh/m² par an3. 

Une nouvelle réglementation devrait être mise en œuvre à compter de 2020  : nouvelles constructions : 
consommation en énergie primaire inférieure à la quantité d’énergie renouvelable produite par le bâtiment.
http://multimedia.ademe.fr/catalogues/chiffres-cles-climat-air-energie-2014/appli.html 

Données de cadrage et enjeux (des gros!)

http://multimedia.ademe.fr/catalogues/


www.developpement-durable.gouv.fr/energie/statisti/pdf/reperes.pdf

Résidentiel-tertiaire: consommation finale par énergie



www.developpement-durable.gouv.fr/energie/statisti/pdf/reperes.pdf



http://multimedia.ademe.fr/catalogues/chiffres-cles-climat-air-energie-2014/appli.html 

Le parc de logements : état des lieux (pas brillant...)
1/ Un parc ancien

2/ ayant une performance énergétique médiocre

http://multimedia.ademe.fr/catalogues/


http://www.monde-diplomatique.fr/2012/06/BOVET/47869

Ne cassons rien !
Faut-il détruire les vieux bâtiments pour bâtir à leur place des immeubles « verts » ? Quand on prend en 
compte l’énergie engloutie par la construction, il est rare que l’équation tienne…

La démolition-reconstruction de logements semble bien souvent constituer le seul horizon des politiques urbaines. 
Pourtant, raser des barres d’habitations sans envisager leur rénovation pose des problèmes à la fois sociaux et 
environnementaux. Ce choix ignore une donnée fondamentale : mettre la créativité au service de l’ancien est 
écologiquement rentable et donne des résultats probants.

La destruction d’un bâtiment est contestable à deux titres. D’une part, beaucoup d’habitants se sentent liés à l’identité de 
leur quartier et préfèrent les changements progressifs aux transformations radicales. D’autre part, la démolition entraîne la 
disparition d’un capital d’« énergie grise » quasiment comparable au stock de CO2 (dioxyde de carbone) perdu lors de 
l’incendie d’une forêt. Cette notion désigne la somme de toute l’énergie investie dans un bâtiment, de sa construction 
(extraction et livraison des matériaux, pose d’une grue, déplacements des ouvriers) à sa destruction (dynamitage, transport, 
enfouissement ou recyclage des gravats).

Contrairement aux idées reçues, démolir pour reconstruire des habitations très économes en énergie ne représente pas un 
gain environnemental. Selon l’énergéticien français Olivier Sidler, la démolition-reconstruction d’un bâtiment mobilise 
l’équivalent de vingt-cinq à cinquante ans de sa consommation énergétique annuelle ultérieure : « Chaque fois que c’est 
possible, il vaut mille fois mieux réhabiliter que démolir. En termes de gaz à effet de serre, il n’y a pas photo. » A l’Ecole 
polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), le professeur Holger Wallbaum, chargé de la construction durable, abonde : « 
On détruit parfois un immeuble après seulement dix ans, et on est comptablement gratifié pour cela, à travers des tableaux 
d’amortissement, des déductions d’impôt… On passe alors un coup de gomme sur l’organisation complexe mise en place 
pour construire le (...)



Améliorons l'existant

http://multimedia.ademe.fr/catalogues/chiffres-cles-climat-air-energie-2014/appli.html 

http://multimedia.ademe.fr/catalogues/


http://multimedia.ademe.fr/catalogues/chiffres-cles-climat-air-energie-2014/appli.html 

Et soyons vigilant quant à l'émergence de besoins nouveaux
Des besoins nouveaux qui annihilent les progrès liés au chauffage

http://multimedia.ademe.fr/catalogues/
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